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RAPPORT ANNUEL DE GESTION 2023 

 
 

I –L’ACTIVITE  

1.A - Evolutions de périmètre 

En 2023, les évolutions de périmètre les plus significatives sont : 

 Entrées dans le périmètre de consolidation ou acquisitions complémentaires : 

 

 La poursuite du projet Givenchy (Chine) avec l’acquisition complémentaire en janvier 2023 de 

10% de BoN BNP Paribas Consumer Finance et la souscription par BNP Paribas SA et BoN 

à l’augmentation de capital relutive de BoN BNP Paribas Consumer Finance. 

La participation du Groupe passe ainsi de 18% à 33,08% et celle de BNP Paribas Personal 

Finance de 15% à 1,8%, l’entité restant mise en équivalence au 31/12/2023 pour le Groupe BNP 

Paribas Personal Finance ; 

 L’augmentation de capital relutive d’Evollis en France faisant passer la participation de BNP 

Paribas Personal Finance de 41% à 49,2% au premier trimestre 2023 ; 

 La signature, au deuxième trimestre 2023, par BNP Paribas Personal Finance des accords 

définitifs désignant la banque comme partenaire exclusif des captives de Stellantis en 

Allemagne, Autriche et au Royaume-Uni. Les entités acquises sont consolidées par Intégration 

Globale ; 

 L’acquisition complémentaire de 5% de Wisdom et de 5% de Genius (Chine) au troisième 

trimestre 2023 ; 

 La fusion transfrontalière de PSA Bank Allemagne dans Stellantis Bank SA (Ex OVF France) 

puis apports des actifs/passifs dans les Succursales (Ex OVF) Stellantis Allemagne au quatrième 

trimestre 2023. 

 

 Cessions et déconsolidations : 

 

 La cession d’Iqera (ex. Effico) en France au premier trimestre 2023 à la suite de l’exercice par 

BNP Paribas Personal Finance de son option de vente ; 

 La cession de TEB Finansman AS en Turquie à TEB AS au premier trimestre 2023 ; 

 La cession des entités Creation Financial Services et Creation Consumer Finance Ltd au 

UK à Alpha Crédit, filiale à 100% de Fortis ; 

 La déconsolidation d’Opel Finance NV aux Pays-Bas au deuxième trimestre 2023 ;  

 Les cessions de Cetelem America à BNP Paribas SA et de Cetelem Serviços au Brésil 

respectivement au deuxième et troisième trimestre 2023 ; 

 La cession des activités de BNP Paribas Personal Finance Sofia branch en Bulgarie au 

deuxième trimestre 2023 et la fermeture de la succursale au quatrième trimestre 2023 ; 
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 Fermeture de la succursale Opel Bank SA Succursale en Espagne et Opel Bank SA 

Succursale en Italie au quatrième trimestre à la suite des cessions de leurs portefeuilles 

respectivement au deuxième et troisième trimestre 2023 ; 

 La cession du portefeuille de la succursale BNP Paribas Personal Finance Prague branch 

en République Tchèque au cours du quatrième trimestre 2023. 

 

1. B - Faits marquants 

Les principaux faits marquants de l’année 2023 ont été les suivants : 

 Mise en œuvre du recentrage géographique des activités via la cession ou la mise en run off d’entités 

et de la réorganisation du modèle opérationnel. 

 Signature et mise en œuvre de nouveaux partenariats dans la mobilité :  

 Signature définitive des accords désignant le Groupe BNP Paribas via sa filiale BNP Paribas 

Personal Finance comme le partenaire exclusif de la captive Stellantis pour les activités de 

financement au service de l’ensemble de ses marques sur trois marchés stratégiques ; 

 Lancement du partenariat avec JLR sur neuf marchés stratégiques européens ; 

 Accord de partenariat avec Nissan au Portugal ; 

 Renouvellement de différents accords d’envergure (Hyundai, Kia, Volvo …). 

  

Dans le cadre de l’engagement de BNP Paribas Personal Finance en faveur de la transition énergétique :  

 Participation au programme de green bonds du Groupe BNP Paribas à hauteur de près de 2 

milliards d’encours ; 

 Première participation du Groupe BEI (Banque Européenne d’Investissement) à hauteur de 

450 millions dans l’opération Noria 2023, une « titrisation verte » qui permettra le 

financement, sur une période de 3 ans, de 627 millions d’euros de projets de rénovation 

énergétique de l'habitat et d’énergies renouvelables, à destination des particuliers ; 

 Célébration des 20 ans de la marque Domofinance, spécialiste de la transition énergétique dans 

l’habitat créé en 2003 à l’initiative d’EDF et de BNP Paribas Personal Finance, et 

renouvellement pour 10 ans du partenariat avec EDF ; 

 Signature d’un accord avec Effy visant à accompagner les ménages dans le financement de 

leurs projets de rénovation énergétique ; 

 et de l’accès à la mobilité propre : 

 Lancement par Cetelem d’une offre de location longue durée de vélos électriques ; 

 Signature d’un partenariat multi-pays avec la marque allemande Canyon, fabricant et 

distributeur de vélos haut de gamme ; 

 Signature de l’accord paneuropéen avec Zeekr pour le financement de la mobilité électrique 

en Europe. 

 

 Signature, renouvellement ou extension de partenariats avec des acteurs majeurs de la Distribution sur 

plusieurs marchés clés de BNP Paribas Personal Finance. 

 Développement et renforcement de l’utilisation de nouvelles technologies et nouvelles solutions :  
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 Optimisation et accélération des process d’octroi grâce à l’intégration des fonctionnalités de 

l’open banking dans le parcours client. 

 Technologie unique de multi financement au sein d’un même panier en Espagne et en Italie, 

via un processus digital 100% à la main du client en 5 minutes. 

 Développement d’offres inclusives ayant pour but de permettre au plus grand nombre d’accéder à la 

consommation : 

 Signature en France d’une convention de partenariat avec le Fonds d’Action Sociale du Travail 

Temporaire (FASTT) afin de proposer une gamme de produits de crédits spécifiques 

spécialement conçus pour les intérimaires.  

  

 

1. C - Environnement économique 

L’année 2023 a été marquée par la résilience de l’économie américaine qui a connu une très bonne performance 

en termes de croissance et par la stagnation de l’économie en zone euro mais aussi par la désinflation. Elle a 

également été marquée par le pic des taux d’intérêts officiels qui a été atteint aux Etats-Unis et en zone euro. 

 Le PIB – basé sur les données trimestrielles corrigées des variations saisonnières et des effets de 

calendrier – a augmenté de 0,5% dans la zone euro et de 0,5% dans l’union européenne contre une 

croissance de 3,5% dans la zone euro et 3,6% dans l’union européenne en 2022. 

 Le taux de chômage – corrigé des variations saisonnières – a atteint 6,4% dans la zone euro, en baisse 

par rapport à 2022 (6,6% en décembre) ; celui de l’union européenne à 5,9% est lui aussi en baisse par 

rapport à 2022 (6,1% en décembre). Après une baisse au premier trimestre 2023, le taux de chômage 

est resté stable sur le reste de l’année. 

 Le taux d'inflation annuel de la zone euro s’est établi à 2,9% en décembre 2023, contre 9,2% en 

décembre 2022. Le taux d’inflation annuel de l'Union européenne a été de 3,4% en décembre 2023, 

contre 10,4% en décembre 2022. 

 Les immatriculations de véhicules neufs ont progressé de 13,9% en 2023 par rapport à 2022, qui avait 

été impactée par des pénuries de composants. La part de marché des véhicules électriques atteint 

14,6%, celle des véhicules hybrides 25,8%. 

 

Concernant les principaux marchés de BNP Paribas Personal Finance : 

 En France, la croissance du PIB a nettement ralenti à 0,8% en moyenne sur l’année par rapport à 2022, 

avec notamment une forte hausse au deuxième trimestre et une stabilité sur les autres trimestres de 

l’année 2023. Le taux de chômage à 7,3% en décembre est en légère hausse par rapport à l’année 

précédente (7,1%) et a augmenté au troisième trimestre. La France affiche un taux d’inflation annuel 

de 4,1% en décembre 2023. Les immatriculations de véhicules neufs ont augmenté de +16,1% en 

2023. BNP Paribas Personal Finance a vu ses encours de crédit sur le marché français globalement 

progresser sur l’année 2023. 
 En Italie, le PIB a augmenté de 0,7% en moyenne sur l’année par rapport à 2022, avec quelques à-

coups sur l’année. Le taux de chômage à 7,2% en décembre est en légère baisse par rapport à l’année 

précédente (7,8%), il a baissé sur le premier semestre et a connu quelques à-coups sur le deuxième 

semestre. Le taux d’inflation annuel de l’Italie a atteint 0,5% en décembre 2023, l’un des plus faible 

de l’Union Européenne. Les immatriculations de véhicules neufs ont progressé de +18,9% en 2023. 

BNP Paribas Personal Finance a vu ses encours de crédit sur le marché italien progresser constamment 

sur l’année. 

 En Espagne, le PIB a augmenté de 2,3% en moyenne sur l’année par rapport à 2022. Le taux de 

chômage à 11,7% en décembre est en baisse par rapport à l’année précédente (13,1%) après une forte 

baisse sur les huit premiers mois de l’année, il est resté quasi-stable sur les quatre derniers mois de 
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l’année, à fin 2023, il atteint son niveau le plus bas en 15 ans. L’Espagne affiche en 2023 un taux 

d’inflation annuel à 3,3%. Les immatriculations de véhicules neufs ont augmenté de +16,7% en 2023. 

BNP Paribas Personal Finance a vu ses encours de crédit sur le marché progresser constamment sur 

l’année. 

 

 

1.D – Activité de BNP Paribas Personal Finance (données de gestion) 

Sur l’année 2023, la production de nouveaux financements s’élève à 32 milliards d’euros, en progression de 

0,4% par rapport à 2022. 

 La production de crédits à la consommation (32 milliards d’euros) affiche une hausse de 0,6%. 

 On notera une forte hausse du financement de véhicules qui représente 12 milliards d’euros 

en 2023 (38% du total, versus 30% en 2022), en progression de 24,1% par rapport à 2022. 

Dans le même temps la production de crédits à la consommation hors automobile qui 

représentent 20 milliards d’euros en 2023, affiche une baisse de 9,7% par rapport à 2022. 

 La production de crédits immobiliers est non significative à 33 millions d’euros.  

Avec 88,3 milliards d’euros, les encours de crédits (*) sont en progression de 13,3% par rapport à 2022. 

 Les encours de crédit à la consommation (81,6 milliards d’euros) sont en progression de 16% par 

rapport à 2022. 

 Les encours immobiliers (6,6 milliards d’euros) sont en recul de 11,8%. 

(*) Les encours intègrent les encours de financement vendeurs 

 
II – FILIALES ET PARTICIPATIONS  
 
Les informations relatives aux filiales et participations sont détaillées au § « I.1.A - EVOLUTIONS DE 

PERIMETRE ». 

 

 

III – COMPTES CONSOLIDES DU GROUPE BNP PARIBAS PERSONAL FINANCE  
 

En 2023, le résultat d'exploitation s’élève à -398 millions d’euros, contre +434 millions en 2022. 

Le produit net bancaire s’élève à 3 599 millions d’euros, en baisse de 8%. 

Les frais généraux représentent une charge de 2 555 millions d’euros, en hausse de 5%. 

La charge du risque s’établit à 1 442 millions d’euros, en hausse de 39%. 

Le résultat net des entités mises en équivalence s’élève à +4 millions d’euros contre +34 millions d’euros en 

2022. 

Les gains nets sur autres actifs immobilisés représentent une charge de -377 millions d’euros, à comparer à 

une charge de -61 millions d’euros en 2022. 

Les écarts d’acquisition n’ont pas varié en 2023 contre une charge de -35 millions d’euros en 2022. 

Après déduction de l’impôt sur les bénéfices de +34 millions d’euros et des intérêts minoritaires à hauteur de 

-133 millions d’euros, le résultat net Part du Groupe est une perte de -870 millions d’euros, contre un profit de 

165 millions en 2022. 

 

Au 31 décembre 2023, le total du bilan s’élève à 98,3 milliards d’euros, soit une hausse de 5% par rapport au 

31 décembre 2022. Les créances sur la clientèle représentent 84 milliards d’euros en hausse de 4% et les 

créances sur établissements de crédit s’élèvent à 6,1 milliards d’euros en baisse de 13% à l’actif tandis que les 

dettes envers les établissements de crédit s’élèvent à 70,3 milliards d’euros (en hausse de 0,7 milliards d’euros), 

les dettes représentées par des titres à 6,4 milliards (en baisse de 1  milliard d’euros) et les capitaux propres-

part du Groupe, résultat de l’exercice 2023 inclus, à 8,8 milliards d’euros, au passif. 
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IV - COMPTES SOCIAUX  
 

En 2023, les comptes sociaux de BNP Paribas Personal Finance, incluant ses succursales (République 

Tchèque, Slovaquie, Autriche, Bulgarie clôturée au 05/12/2023, Roumanie et Portugal), font ressortir un 

résultat net de -474 millions d’euros. 

 

Le résultat courant avant impôt s’élève à -707 millions d’euros et comprend : 

 Le résultat d’exploitation qui s’élève à -522 millions d’euros, se compose du produit net bancaire pour 

un montant de 1 468 millions d’euros, des frais généraux pour un montant de -1 431 millions d’euros 

et d’une charge du risque pour un montant de -559 millions d’euros. 

 Les gains ou pertes sur actifs immobilisés pour -201 millions d’euros. 

 

Le total du bilan s’élève à 29 052 milliards d’euros. 

 

A l’actif, les créances sur la clientèle représentent 17,9 milliards d’euros, tandis que les créances sur 

établissements de crédit et les obligations et autres titres à revenu fixe s’élèvent 5 milliards d’euros. Les 

participations et autres titres détenus à long terme et les parts dans les entreprises liées représentent 4,8 

milliards d’euros. 

Au passif, les dettes envers les établissements de crédit représentent 19,3 milliards d’euros.  

Les capitaux propres, incluant le résultat de l’exercice, s’élèvent 5,9 milliards d’euros. 

 

Conformément à l’article R. 225-102 du Code de commerce le tableau des résultats des cinq derniers exercices 

est annexé au présent rapport (annexe 1). 

Le montant global des dépenses et charges somptuaires visé au titre de l’article 39 - 4 du Code général des 

impôts est de 901 561 euros et correspond uniquement à la fraction des loyers non déductibles des véhicules 

loués.  

  

 

V - EVENEMENTS MARQUANTS SURVENUS DEPUIS LA CLOTURE DE L'EXERCICE  
 

 BNP Paribas Personal Finance Bratislava branch en Slovaquie 

La cession de l’activité en Slovaquie a été signée le 24 janvier 2024 avec un closing attendu fin mars ou 

début avril 2024. 

 Ekspres Bank AS 

Lors du conseil d’administration d’Ekspres Bank AS du 23 janvier 2024, il a été décidé le lancement de la 

procédure de suspension des activités au Danemark, en Norvège et en Suède pour la filiale de crédit à la 

consommation Ekspres Bank AS. La production d’encours de crédit s’arrêtera progressivement durant 

l’année 2024. 

 Gouvernance 

Lors de sa séance du 22 mars 2024, le Conseil d’administration a procédé à la cooptation de Madame Charlotte 

CHEVALIER aux fonctions d’Administratrice, à l’effet de pourvoir au remplacement de Monsieur Jean-

Bertrand LAROCHE, Administrateur démissionnaire. 

 
 
VI -GESTION DES RISQUES FINANCIERS  
 
La gestion des risques financiers, ainsi que l’exposition de la société aux risques de taux, de crédit, de liquidité, 

de trésorerie et de change sont décrites dans la note 4 des annexes aux comptes consolidés du Groupe BNP 

Paribas Personal Finance. 
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VII – PERSPECTIVE 
 
Dans un contexte économique et géopolitique incertain, BNP Paribas Personal Finance continue de travailler 

à la transformation de ses activités afin de stimuler croissance et profitabilité via : 

 Un recentrage géographique des activités en zone Euro, au Royaume Uni et en Chine ; 

 La poursuite de la sélectivité à l’octroi des crédits et maîtrise du coût du risque ; 

 Le développement des partenariats dans le crédit automobile et l’accélération de la mise en œuvre de 

grands partenariats multi-pays ; 

 La réorganisation du modèle opérationnel (finalisation du plan de restructuration en France et à 

l’international) ; 

 La poursuite de la transformation technologique et industrielle (mise en place d’infrastructures 

mutualisées et recours à l’Intelligence Artificielle pour optimiser les process). 

 

VIII - DELAIS DE PAIEMENT  

Dans le poste « Autres passifs divers », les dettes fournisseurs de BNP Paribas Personal Finance s’élèvent à 

48 761 milliers d’euros au 31 décembre 2023 et se ventilent de la manière suivante, conformément à 

l’application de l’article D441-6 du Code de commerce. 

 

Les délais de paiement de référence utilisés sont les délais légaux. 

Ces informations n’incluent pas les opérations bancaires et les opérations connexes, BNP Paribas Personal 

Finance considère qu’elles ne rentrent pas dans le périmètre des informations à produire. 

Concernant les créances clients hors champ des opérations de banque et connexes, il s’agit principalement de 

créances envers des entités du groupe BNP Paribas. 

L’annexe 6.B des états financiers sociaux sur les échéances des emplois et des ressources permet de donner 

une information sur la durée résiduelle des créances et dettes relatives aux clients de BNP Paribas Personal 

Finance. 

 

IX – ACTIVITES DE BNP PARIBAS PERSONAL FINANCE EN MATIERE DE RECHERCHE ET 

DEVELOPPEMENT  

Conformément aux dispositions de l’article L. 232-1 du Code de commerce, le Conseil informe que la Société 

n'a entrepris aucune action significative en matière de recherche et développement au cours de l'exercice 

écoulé. 
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X - INFORMATIONS RELATIVES AUX MANDATAIRES SOCIAUX  

Composition du Conseil d’administration 

 

Depuis le 17 mai 2021, la présidence du Conseil est confiée à M. Thierry LABORDE. 

 

Au 31 décembre 2023, le Conseil était composé de la façon suivante : 

 

 Thierry LABORDE, Président du Conseil d’administration, 

 Hugues MAISONNIER, 

 Francine CALVET, 

 Charlotte DENNERY, 

 Sylvie DAVID-CHINO, 

 Jean-Bertrand LAROCHE, 

 Bruno SALMON, 

 Caroline TCHECKHOFF, 

 Alain Van GROENENDAEL. 

 

Lors de sa séance du 22 mars 2024, le Conseil d’administration ayant procédé à la cooptation de Madame 

Charlotte CHEVALIER aux fonctions d’Administrateur, à l’effet de pourvoir au remplacement de Monsieur 

Jean-Bertrand LAROCHE, Administrateur démissionnaire, il est demandé de bien vouloir ratifier cette 

cooptation à titre provisoire aux fonctions d’Administrateur. 

 

Par ailleurs, les mandats d’Administrateur de Monsieur Thierry LABORDE, Madame Sylvie DAVID-CHINO, 

Madame Francine CALVET, Monsieur Alain VAN GROENENDAEL, Monsieur Bruno SALMON, Monsieur 

Hugues MAISONNIER et Madame Charlotte CHEVALIER si  sa cooptation est ratifiée, arrivant à échéance 

à l’issue de la présente Assemblée Générale, il est proposé de procéder à leur renouvellement pour une durée 

de trois ans, soit jusqu’à l’Assemblée Générale appelée à statuer en 2027 sur les comptes de l’exercice 2026. 

 

Direction générale  

 

Entre le 1er juillet 2022 et le 31 janvier 2023, la Direction générale de la Société a été assurée par Madame 

Charlotte DENNERY, assistée de Monsieur Benoit CAVELIER et Monsieur Jany GEROMETTA en qualité 

de Directeurs Généraux Délégués. 

 

Entre le 1er février 2023 et le 28 novembre 2023, la Direction générale de la Société a été assurée par Madame 

Charlotte DENNERY, assistée de Monsieur Jany GEROMETTA en qualité de Directeur Général Délégué et 

de Monsieur Vincent SUSSFELD et de Monsieur Gilles de WAILLY en qualité de Directeurs Généraux 

Adjoints. 

 

Depuis le 28 novembre 2023, la Direction générale de la Société est assurée par Madame Charlotte 

DENNERY, assistée de M. Vincent SUSSFELD en qualité de Directeur Général Délégué. 

 

XI –MANDATS DES COMMISSAIRES AUX COMPTES  

Il est rappelé que le Commissariat aux comptes de la société est confié à deux Commissaires aux comptes : 

 

 Le Cabinet Deloitte et Associés, en qualité de co-commissaire aux comptes titulaire, représenté par 

Madame Laurence DUBOIS, pour une durée de six exercices soit jusqu’à l’issue de l’Assemblée 

générale appelée à statuer en 2024 sur les comptes de l’exercice 2023. 
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 Le Cabinet BDO Paris, en qualité de co-commissaire aux comptes titulaire, représenté par Monsieur 

Benjamin IZARIE, pour une durée de six exercices soit jusqu’à l’issue de l’Assemblée générale 

appelée à statuer en 2029 sur les comptes de l’exercice 2028. 

 

Il est demandé de bien vouloir renouveler les mandats de co-commissaire aux comptes titulaire du cabinet 

Deloitte et Associés venant à expiration lors de la présente Assemblée Générale pour une durée de six exercices 

soit jusqu’à l’Assemblée Générale appelée à statuer en 2030 sur les comptes de l’exercice 2029. 

 

 

XII - DECISIONS PROPOSEES A L’ASSEMBLEE  

Approbation des comptes – Affectation du résultat social  

 

Si les comptes sociaux sont approuvés par l’adoption de la première résolution, le Conseil propose en deuxième 

résolution, l’affectation suivante du bénéfice social, augmenté du report à nouveau antérieur : 

 

 

 
 

Il est proposé d’affecter le résultat 2023 en report à nouveau. 

 

Il est rappelé qu’aucun dividende sur le résultat des exercices 2021, 2022 et 2023 n’a été versé.  

 

Le ratio de fonds propres du sous-groupe BNP Paribas Personal Finance à fin décembre 2023, après prise en 

compte du résultat 2023, s’établit à 9,57% en Core Tier 1 et à 13,86% en ratio total.  

 

Les Commissaires aux Comptes feront part, dans leur rapport, de leurs appréciations sur les comptes sociaux 

et les comptes consolidés. 
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Au titre de la troisième résolution, il est demandé d’approuver les comptes consolidés arrêtés au 31 décembre 

2023 qui font apparaître un résultat consolidé de -737 millions d’euros, la part de BNP Paribas Personal 

Finance s'établissant à -870 millions d’euros au 31 décembre 2023. 

 

Selon la quatrième résolution, le Conseil demande de prendre acte du rapport spécial des Commissaires aux 

Comptes prévu par l’article L.225-38 du Code de commerce. 

 

La cinquième résolution porte sur la ratification de la cooptation d’Administrateur faite à titre provisoire par 

le Conseil d’Administration. 

 

De la sixième à la douzième résolution, il est demandé de procéder au renouvellement des mandataires sociaux 

dont le mandat arrive à échéance à l’issue de l’Assemblée Générale d’approbation des comptes de l’exercice 

2023. 

 

La treizième résolution a pour objet le renouvellement du mandat du co-commissaire aux comptes titulaire 

Deloitte et Associés qui arrive à échéance lors de la présente Assemblée. 

 

La quatorzième résolution a pour objet le vote consultatif relatif à l’enveloppe globale des rémunérations des 

personnes visées à l’article L. 511-71 du Code monétaire et financier. 

 

La quinzième résolution porte sur la fixation du plafonnement de la partie variable de la rémunération des 

personnes visées à l’article L. 511-71 du Code monétaire et financier. 

 

La seizième résolution a pour objet la fixation de l’enveloppe de rémunération allouée annuellement au Conseil 

d’administration. 

 

A titre extraordinaire, la dix-septième résolution a pour objet le renouvellement de l’autorisation donnée le 15 

mai 2023 par l’Assemblée Générale au Conseil d’administration d’augmenter le capital social dans une limite 

de 300.000.000 euros, avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires.  

 

A titre d’information, conformément au dernier alinéa de l’article L.225-129-6 du Code de commerce, la 

société mère, BNP Paribas SA ayant mis en place un dispositif d’augmentation de capital dont peuvent 

bénéficier les salariés de la société, l’Assemblée Générale n’a pas l’obligation de se prononcer sur un projet 

de résolution tendant à réaliser une augmentation de capital réservée aux salariés.  

 

Enfin, la dernière résolution a pour objet de conférer tous pouvoirs nécessaires aux dépôts et publications 

prescrits par la loi.  

 

Le Conseil demande d’adopter les résolutions qui seront soumises aux votes. 

 

XIII – CAPITAL SOCIAL - REPARTITION 

 

Opérations sur le capital 
 

1/ Augmentation de capital du 15 février 2023 

 

Conformément à la délégation de compétence accordée par l’Assemblée Générale Mixte du 29 avril 2022 dans 

sa huitième résolution, le Conseil d’administration du 15 février 2023 a décidé de procéder à une augmentation 

de capital avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires, d’un montant brut (prime 

d’émission incluse) de 240 000 000 euros, par voie d’émission de 2 182 950 actions nouvelles, au prix unitaire 

de 109,942967 euros, soit avec une prime d’émission arrondie à 102,94 euros par action et une prime 

d’émission globale de 224 719 350 euros. 
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L’augmentation de capital a eu pour conséquence de porter le capital social de BNP Paribas Personal Finance 

de 546 601 552 euros à 561 882 202 euros, représentant une augmentation de capital nominale de 15 280 650 

euros. 

 

 

2/ Augmentation de capital du 28 novembre 2023 

 

Conformément à la délégation de compétence accordée par l’Assemblée Générale Mixte du 15 mai 2023 dans 

sa dixième résolution, le Conseil d’administration du 28 novembre 2023 a décidé de procéder à une 

augmentation de capital avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires, d’un montant brut 

(prime d’émission incluse) de 350 000 000 euros, par voie d’émission de 3 136 036 actions nouvelles, au prix 

unitaire de 111,605875 euros, soit avec une prime d’émission arrondie à 111,61 euros par action et une prime 

d’émission globale de 328 047 748 euros. 

 

L’augmentation de capital a eu pour conséquence de porter le capital social de BNP Paribas Personal Finance 

de 561 882 202 euros à 583 834 454 euros, représentant une augmentation de capital nominale de 21 952 252 

euros. 

 

Répartition du Capital Social 
 

Il est rappelé qu’au 31 décembre 2023, le capital social de la Société s’élève à 583.834.454 euros, divisé en 

83.404.922 actions de 7 euros. 

 

Conformément aux dispositions de l’article L.233-13 du Code de commerce il est rappelé qu’au 31 décembre 

2023, BNP Paribas SA détient 99,99 % du capital de la Société. 

 

Actions d’autocontrôle 
 

Il est précisé que la Société ne détient aucune action d’autocontrôle. 

 

Operations effectuées par la Société sur ses propres actions 
 

Néant 

 

 

XIV – PERFORMANCE EXTRA-FINANCIERE ET PLAN DE VIGILANCE  
 

Les informations relatives aux performances extra-financières du groupe consolidé BNP Paribas Personal 

Finance et au plan de vigilance sont établies et publiées par BNP Paribas SA, société contrôlante de BNP 

Paribas Personal Finance. 

 
 
XV- COMPTES BANCAIRES INACTIFS  
 

Ces comptes bancaires inactifs concernent les produits d’épargne. 

 

Au 31 décembre 2023 : 

 

- Nombre de comptes inactifs : 2 092. 

- Montant total des dépôts et avoirs inscrits sur ces comptes : 475 624,41 euros. 

 

- Nombre de comptes dont les dépôts et avoirs déposés à la CDC : 175. 

- Montant total des dépôts et avoirs déposés à la CDC : 94 575,38 euros. 
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XVI - RAPPORT SUR LE GOUVERNEMENT D’ENTREPRISE  

Conformément aux articles L. 225-37 et suivants du Code de commerce, le Conseil d’administration a établi 

le présent rapport sur le gouvernement d’entreprise de la Société présenté au sein d'une section spécifique du 

rapport de gestion pour l’exercice clos le 31 décembre 2023. 

 

LISTE DES MANDATS ET FONCTIONS EXERCEES DANS TOUTE SOCIETE PAR CHACUN DES 

MANDATAIRES SOCIAUX DURANT L'EXERCICE 

 

Conformément à l'article L. 225-37-4, 1° du Code de commerce, la liste des mandats et fonctions exercés 

figure en annexe 2 au présent rapport. 

 

CONTROLE DES COMMISSAIRES AUX COMPTES - CONVENTIONS REGLEMENTEES 

 

Il est demandé de prendre connaissance du rapport spécial des Commissaires aux comptes. 

 

Conformément à l'article L. 225-37-4, 2° du Code de commerce, le Conseil indique qu’aucune convention 

réglementée visées à l'article L.225-38 du Code de commerce n’a été conclue au cours de l’exercice écoulé. 

 

TABLEAU RECAPITULATIF DES DELEGATIONS DONNEES AU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

EN VUE D’AUGMENTATIONS DE CAPITAL  

 

Conformément aux dispositions de l’article L. 225-37-4, 3° du Code de commerce, les délégations données au 

Conseil d’administration en vue d’augmentation de capital et l’usage qui en a été fait sont détaillées en annexe 

3. 

 

CHOIX DES MODALITES D’EXERCICE 

 

Conformément aux principes bancaires européens applicables aux établissements de crédit dont découle le 

principe de dissociation des fonctions transposé aux dispositions de l’article L. 225-37-4, 4° du Code de 

commerce, le Conseil rappelle que les fonctions de Président du Conseil d’administration et de Directeur 

Général sont dissociées au sein de la Société. 
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Annexe 1  

 
RESULTATS DES CINQ DERNIERS EXERCICES DE BNP Paribas Personal Finance SA 

 

  
2019 2020 2021 2022 2023 

            

Situation financière en fin d'exercice           

a) Capital social (en euros) 546 601 552 546 601 552 546 601 552 546 601 552 583 834 454 

b) Nombre d'actions émises 78 085 936 78 085 936 78 085 936 78 085 936 83 404 922 

c) Nombre d'obligation convertibles en actions - - - - - 

            

            

Résultat global des opérations effectives           

a) Chiffre d'affaires hors taxes 2 152 839 739 2 600 040 107 1 825 031 878 2 275 302 100 2 764 505 895 

b) Bénéfice avant impôts,            

amortissements et provisions 420 343 493 675 011 153 147 880 488 561 386 620 -148 991 712 

c) Impôts sur les bénéfices 14 486 534 34 197 865 -122 108 613 -75 925 232 -232 921 646 

d) Bénéfice après impôts,            

 amortissements et provisions -302 591 052 228 862 439 -206 840 099 -243 135 968 -473 854 180 

e) Montant des bénéfices distribués (1) - - - - - 

            

            

Résultats des opérations réduits à une seule action en 
euros           

a) Bénéfice après impôts,            

 mais avant amortissements et provisions 5,20 8,21 3,46 8,16 1,01 

b) Bénéfice après impôts           

 amortissements et provisions -3,88 2,93 -2,65 -3,11 -5,68 

c) Dividende versé à chaque action (1) - - - - - 

            

            

Personnel           

a) Nombre de salariés au 31 décembre 8 212 8 455 8 136 7 731 5 875 

b) Montant de la masse salariale  339 347 886 336 962 127 339 128 471 341 864 626 335 926 255 

c) Montant des sommes versées au titre des           

    avantages sociaux (Sécurité sociale,            

    Oeuvres sociales, etc.) 135 959 614 127 174 719 133 730 869 134 355 994 150 613 890 

            

           
(1) sous réserve de l'approbation par l'Assemblée 
Générale du 14/05/2024          
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Annexe 2 (Direction Juridique) 

 
Liste des mandats et fonctions exercées 

par les mandataires sociaux de BNP Paribas Personal Finance au 31.12.2023 

 

 

PRESIDENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION ET ADMINISTRATEUR : 

 

Monsieur Thierry LABORDE Directeur Général Délégué de BNP Paribas- 

        Responsable de Commercial, Personal Banking & Services 

(En qualité de Président du Conseil d’administration et d’administrateur, dates des nominations : 17 mai 

2021 ; termes des mandats en cours : mai 2024) 

 

En France : 

 Administrateur de BNP Paribas Personal Finance et Président du Conseil d’administration – 

Membre du Comité des Rémunérations,  

 Administrateur de Arval Service Lease, 

 Administrateur de BNP Paribas Lease Group,  

 Gérant de SCI Taro & Associés – SCI familiale, 

 

A l’étranger : 

 Administrateur de EPI Company (Belgique),  

 Administrateur de BNL (Italie), 

 Administrateur BNP Paribas Leasing Solutions (Luxembourg). 

 

 

DIRECTEUR GENERAL ET ADMINISTRATEUR : 

 

Madame Charlotte DENNERY 

 

(En qualité de Directeur Général, date de 1ère nomination : 18 mai 2021, renouvelée le 15 mai 2023 ; terme du 

mandat en cours : mai 2026 - En qualité d’administrateur, date de 1ère nomination : 28 novembre 2019, 

renouvelée les 18 mai 2020 et 15 mai 2023 ; terme du mandat en cours : mai 2026). 

 

En France : 

 Directeur Général et Administrateur de BNP Paribas Personal Finance, 

 Administrateur de Arval Service Lease, 

 Administrateur de FLOA, 

 Administrateur et Président du Conseil d’Administration de Stellantis Bank SA – Membre du Comité 

des Nominations – Membre du Comité des Rémunérations (termes des mandats au 31 mai 2023), 

 Gérant de SCI Chaignolles – SCI familiale. 

 

A l’étranger : 

 Administrateur de Findomestic S.p.a (Italie). 
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DIRECTEURS GENERAUX DELEGUES : 

 

Monsieur Vincent SUSSFELD 

 

(Date de 1ère nomination : 28 novembre 2023 ; terme du mandat en cours : mai 2026). 

 

En France : 

  Général Délégué de BNP Paribas Personal Finance, 

 Administrateur de FLOA. 

 

A l’étranger :  

 Administrateur de Cetelem Business Consulting (Shanghai, Chine).  

  

Hors Groupe BNP Paribas : 

 Administrateur de UGC.  

 

Monsieur Benoit CAVELIER 

 

(Date de 1ère nomination : 22 mai 2018 ; renouvelée le 18 mai 2021 ; démission de son mandat de Directeur 

Général Délégué le 1er février 2023) 

 

En France : 

 Directeur Général Délégué de BNP Paribas Personal Finance (Démission le 1er février 2023). 

 

A l’étranger : 

 Président du Conseil d’administration de BNP Paribas Personal Finance South Africa Ltd (Afrique du 

Sud) et administrateur, 

 Directeur Général de Cetelem Business Consulting (Shanghai) – Chine (terme du mandat au 1er aout 

2023). 

 

 

Monsieur Jany GEROMETTA 

 

(Date de 1ère nomination : 22 mai 2018 ; renouvelée le 15 mai 2023, démission de son mandat de Directeur 

Général Délégué le 21 novembre 2023) 

 

En France : 

 Directeur Général Délégué de BNP Paribas Personal Finance (Démission le 21 novembre 2023). 

 

A l’étranger : 

 Président du Conseil d’administration de Banco Cetelem (Espagne) et administrateur – Membre du 

Comité d’Audit – Membre du Comité des Nominations et du Comité des Rémunérations, 

 Administrateur de Findomestic Banca SPA (Italie) – Membre du Comité des Rémunérations – 

Membre du Comité des Nominations (Démission au 1er février 2024), 

 Président du Conseil de surveillance de Magyar Cetelem Bank Zrt (Hongrie) – Membre du Comité 

de Risques – Participant au Comité des Rémunérations et au Comité des Nominations, 

 Président du Conseil d’administration de Alpha Crédit (Belgique) et administrateur. 
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ADMINISTRATEURS: 

 

Madame Sylvie DAVID-CHINO  Head of Regulatory Compliance - BNP Paribas 

  

(Date de 1ère nomination : 24 mai 2016 ; renouvelée le 17 mai 2021 ; terme du mandat en cours : mai 2024) 

 

En France :  

 Administrateur de BNP Paribas Personal Finance – Membre du Comité des Risques. 

 

 

Monsieur Hugues MAISONNIER Responsable des risques, Domestic Market - BNP Paribas 

 

(Date de nomination : 15 mars 2022 ; terme du mandat en cours : mai 2024) 

 

En France : 

 Administrateur de BNP Paribas Personal Finance - Président du Comité des Risques, 

 Membre du Comité de Surveillance et du Comité d’Audit de la Financière des Paiements 

Electroniques NICKEL, 

 Gérant de SCI La Frégate d’Illkirch – SCI Familiale. 

 

Monsieur Jean-Bertrand LAROCHE  Directeur Général Adjoint BNP Paribas Cardif 

 

(Date de cooptation :  25 novembre 2021 ; terme du mandat en cours : mai 2024) 

 

En France : 

 Administrateur de BNP Paribas Personal Finance, 

 Président du Conseil d’administration et administrateur de Icare SA et Icare Assurance. 

 

A l’étranger :  

 Président du Conseil d’administration de Cardif Vita (Italie) – Président du Comité des 

Rémunérations. 

 

Madame Francine CALVET Responsable RH des cadres Dirigeants BNP Paribas (retraite 

le 1er mars 2022) – Administratrice indépendante* (depuis 

le 1er mars 2022) 

 

(Date de nomination : 15 septembre 2021 ; terme du mandat en cours : mai 2024) 

 

En France :  

 Administrateur de BNP Paribas Personal Finance – Membre du Comité des Nominations – Membre 

du Comité des Rémunérations, 

 Membre du Conseil de Surveillance de BNP Paribas Real Estate, 

 Administrateur de BNP Paribas Asset Management Holding – Membre du Comité des 

Rémunérations – Membre du Comité des Nominations. 

 

Monsieur Bruno SALMON   Administrateur indépendant* 

 

(Date de 1ère nomination : 29 octobre 2003, renouvelée le 17 mai 2021 ; terme du mandat en cours : mai 2024) 

 

En France : 
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 Administrateur de BNP Paribas Personal Finance – Membre du Comité des Nominations – Membre 

du Comité des Rémunérations, 

 Administrateur de VICAT - Membre du Comité des Rémunérations – Membre du Comité RSE, 

 Administrateur et Vice-Président d’ADIE (association), 

 Administrateur de ALGOAN (SAS), 

 Administrateur d’ADMICAL (association), 

 Gérant de SCI Beauregard 

Madame Caroline TCHEKHOFF   Administratrice indépendante* 

 

(Date de 1ère nomination : 27 août 2020, renouvelée le 15 mai 2023 ; terme du mandat en cours : mai 2026) 

 

En France : 

 Administrateur de BNP Paribas Personal Finance – Membre du Comité des Risques, 

 Présidente de Satya SAS. 

Monsieur Alain VAN GROENENDAEL  Président Directeur Général d’Arval Service Lease 

(Date de 1ère nomination : 12 mai 2009 ? renouvelée le 17 mai 2021 ; terme du mandat en cours : mai 2024) 

 

En France : 

 Administrateur de BNP Paribas Personal Finance - Membre du Comité des Nominations, 

 Président Directeur Général d’Arval Service Lease, 

 Administrateur de BNP Paribas Lease Group SA, 

 

* L’indépendance économique s’entend ici comme le non-exercice de la fonction principale de l’intéressé(e) au sein 

d’une des entités du Groupe BNP Paribas ou l’absence de contrat de travail avec une des entités du Groupe BNP 

Paribas.  
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Annexe 3 : (Direction Juridique) 

 
Tableau récapitulatif des délégations accordées par l’Assemblée Générale  

 

Date 

Assemblée 

 

Contenu de la délégation 

 

Durée 

Utilisation de 

la délégation 

 

 

 

Assemblée 

générale 

ordinaire et 

extraordinaire 

du  

15 mai 2023 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, 

statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées 

Générales Extraordinaires délègue pour une durée de dix-huit mois à compter de la 

présente Assemblée sa compétence à l’effet de décider sur ses seules délibérations 

d’augmenter le capital social en une ou plusieurs fois et sur ses seules décisions, le 

capital social d’un montant nominal maximum de 300 000 000 euros : 

- soit par l’émission d’actions nouvelles à libérer par des versements en 

espèces ou par compensation avec des créances, avec ou sans prime 

d’émission, dont la souscription sera réservée par préférence aux 

propriétaires d’actions anciennes qui auront le droit de souscrire les actions 

nouvelles tant à titre irréductible que réductible ; 

- soit par voie d’incorporation au capital de tout ou partie des réserves ou 

primes alors existantes, à effectuer par distribution d’actions gratuites ou 

par élévation du nominal des actions existantes ; 

- soit par mise en œuvre simultanée de ces procédés ; 

L’Assemblée Générale décide de maintenir le droit préférentiel de souscription des 

actionnaires aux actions nouvelles émises dans le cadre de la présente délégation et 

délègue au Conseil d’administration le soin d’arrêter le nombre d’actions nouvelles à 

émettre dans la limite d’un montant nominal de 300 000 000 euros pour l’ensemble 

des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente 

délégation. 

L’Assemblée Générale, donne tous pouvoirs au Conseil d'administration pour 

procéder à cette ou à ces augmentations de capital dans la limite ci-dessus fixée, aux 

dates, dans les délais et suivant les modalités qu’il déterminera, en conformité avec 

les prescriptions statutaires et légales, notamment : 

- fixer le nombre des actions nouvelles à émettre et leur date de jouissance 

ou le montant dont le nominal des actions existantes sera augmenté et, dans 

ce dernier cas, arrêter la date à partir de laquelle cette élévation du nominal 

portera jouissance ; 

- fixer, en cas d’émission d’actions contre libération en espèces, le prix 

d’émission ainsi que toutes dates, délais et conditions pour l’exercice de tous 

droits de souscription réservés par préférence aux propriétaires d’actions 

anciennes, recueillir les souscriptions aux actions nouvelles et les 

versements y afférents ; répartir le solde de l’augmentation de capital si les 

souscriptions à quelque titre que ce soit, n’en ont pas absorbé la totalité, 

limiter éventuellement l’augmentation de capital au montant des 

souscriptions reçues à condition que celui-ci atteigne les trois quarts au 

moins du montant de l’augmentation décidée, étant précisé que le Conseil 

 

 

 

18 mois 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La délégation 

de 

compétence 

de 

l’Assemblée 

Générale 

Mixte du 15 

mai 2023 

offerte au 

Conseil 

d’administrati

on afin de 

procéder à 

une ou 

plusieurs 

augmentation

s de capital a 

été utilisée 

par celui-ci le 

28 novembre 

2023. Les 

modalités de 

cette 

opération sont 

détaillées 

dans le 

rapport 

annuel 

________ 
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d'administration pourra utiliser dans l’ordre qu’il déterminera les facultés 

prévues ci-dessus ou certaines d’entre elles seulement ; 

- procéder par prélèvement sur les réserves et primes existantes, à la 

dotation de la réserve légale dans la limite de 10% du montant du capital 

ainsi augmenté ; 

- apporter aux statuts toutes les modifications qui en résulteront. 

D’une façon générale, décider et effectuer toutes opérations et formalités, et faire le 

nécessaire en vue de la réalisation de cette ou ces augmentations de capital. 

La présente autorisation annule et remplace l’autorisation donnée au Conseil lors de 

son assemblée du 15 mai 2023. 
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1 - RESUME DES PRINCIPES COMPTABLES APPLIQUES PAR BNP 
PERSONAL FINANCE SA 
 

Les comptes sociaux de BNP Paribas Personal Finance sont établis conformément aux principes 

comptables généraux applicables en France aux établissements de crédit tels que figurant dans le 

règlement ANC 2014-07 du 26 novembre 2014 et les règlements l’ayant modifié depuis cette date. 
 

Les faits marquants de l’exercice sont les suivants : 

 

• Helvet Immo - prêts en Francs Suisses remboursables en euros 

Les crédits Helvet Immo sont des crédits octroyés en France entre mars 2008 et décembre 2009, ces 
crédits sont libellés en Franc Suisse, à taux variable et remboursables en euros. Ces crédits servaient à 
financer l’acquisition de biens immobiliers à usage locatif en France par des résidents français.  

En raison de l’évolution du taux de change (appréciation importante du Franc Suisse sur l’euro), ces clients 
ont vu le coût global de leurs crédits augmenter. Dès 2010, des actions commerciales ont été mises en 
place pour répondre aux premières contestations clients. Par la suite, le contentieux s’est judiciarisé avec 
la saisine des tribunaux civils et la CJUE par les emprunteurs ou des associations de consommateurs et 
l’ouverture du procès pénal. 

Concernant le volet pénal le jugement du 28 novembre 2023 a confirmé la décision du 26 février 2020 et 
actualisé les dommages et intérêts. 

Concernant le volet civil, après le jugement favorable du 22 novembre 2022 concernant l’action collective 
CLCV en supression de clauses abusives, des juridictions ont rendu des décisions contraires conduisant à 
l’annulation des contrats de crédit.  

Le 27 novembre 2023, un protocole d’accord entre BNP Paribas Personal Finance et l’association CLCV a 
été signé au terme duquel BNP Paribas Personal Finance  proposera à ses clients la nullité des contrats 
et les restitutions entre les parties, déduction faite de l’indemnisation du préjudice matériel le cas échéant 
prononcée au pénal (non double indemnisation), le paiement d’une somme à la CLCV et le désistement de 
ses actions par cette dernière. Le même jour, un protocole transactionnel a également été signé avec un 
cabinet d’avocat représentant un grand nombre de clients. 

Sur l’année 2023, un complément de provision a été comptabilisé à hauteur de 210 M€ portant la provision 
totale Helvet Immo à 500 M€ : 

→ A l’actif le stock de provison s’élève à 320 M€. 

→ Au passif la provision s’élève á 180 M€. 
 

• Projet de plan de restructuration France 

Afin de répondre aux contraintes de son environnement et restaurer sa compétitivité, BNP Paribas Personal 
Finance a présenté à ses instances du personnel le 7 février 2023, un projet de plan de restructuration. 
Dans le cadre de ce projet, la suppression de 921 postes occupés ainsi que la création de 56 postes à 
horizon mi-2024 sont envisagées en France. 

Au 31 mars 2023, une provision pour risques et charges a été constituée dans les comptes de BNP Paribas  
Personal Finance pour un montant total de 214,5 M€ dont les frais de personnel pour 204,2 M€ et les 
honoraires d’accompagnement pour 10,3 M€, qui s’est rajoutée à une provision pour engagements sociaux 
de 6,7 M€. 

Au 31 décembre 2023, le stock de la provision s’élève à 219,6 M€ après une consommation de -1,6 M€. 
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• Bulgarie 

Fermeture de la succursale BNPP Personal Finance Sofia branch le 05/12/2023. La plus-value de cession 
s’élève au 31 décembre 2023 à 18,6 M€ comptabilisée en Gains nets sur actifs immobilisés. 

 

• République Tchèque 

Le portefeuille de la succursale BNPP Personal Finance Prague branch a été cédé dans son intégralité 
avec un closing réalisé le 31/10/2023. La moins-value de cession s’élève à -15,8 M€ et a été comptabilisée 
au 4ème trimestre 2023 en Gains nets sur actifs immobilisés.   

 

• Contrôle fiscal 

Le contrôle fiscal qui s’est ouvert en 2022 portant sur les exercices 2020 et 2021 s’est clôturé le 14 
novembre 2023. 

 

• Augmentation de capital 

Par décision extraordinaire des actionnaires en date du 29 avril 2022, le capital social de la société a été 
augmenté le 15 février 2023 de 15 280 650 €, par l’émission de 2 182 950 actions nouvelles de 7 € de 
valeur nominale, pour le porter à 561 882 202 € et une prime d’emission a été constatée pour 224 719 350 
€. 

Par décision extraordinaire des actionnaires en date du 15 mai 2023, le capital social de la société a été 
augmenté le 28 novembre 2023 de 21 952 252 €, par l’émission de 3 136 036 actions nouvelles de 7 € de 
valeur nominale, pour le porter à 583 834 454 € et une prime d’emission a été constatée pour 328 047 748 
€. 
 

1.A - CONVERSION DES COMPTES EN DEVISES ETRANGERES 

 

Tous les éléments d'actif et de passif, monétaires ou non monétaires, des succursales étrangères exprimés 

en devises sont convertis au cours de change en vigueur à la date de clôture de l'exercice.  

 

L'écart résultant de la conversion des dotations en capital des succursales étrangères est enregistré dans 

les comptes de régularisation. 

 

1.B – OPERATIONS EN DEVISES 

 

Les positions de change sont, d'une manière générale, évaluées aux cours de change officiels de fin de 

période. Les profits et les pertes de change résultant des opérations courantes conclues en devises sont 

enregistrés dans le compte de résultat. 

 

Les écarts de change résultant de la conversion des actifs en devises détenus de façon durable, comprenant 

les autres titres détenus à long terme, les dotations des succursales et les titres des filiales et participations 

étrangères, libellés en devises et financés en euros, sont inscrits dans des comptes d’écarts de conversion 
rattachés aux comptes de bilan enregistrant ces différents actifs. 

 

Les écarts de change résultant de la conversion des actifs en devises détenus de façon durable, comprenant 

les autres titres détenus à long terme, les dotations des succursales et les titres des filiales et participations 

étrangères, libellés et financés en devises, sont comptabilisés de manière symétrique aux écarts de change 

des financements correspondants. 
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1.C - OPERATIONS AVEC LA CLIENTÈLE 

 

Les montants des créances sur la clientèle incluent les encours douteux nets des dépréciations. 

 

Il est distingué les différentes catégories d'encours suivantes : 

 

→ Les encours sains se composent des crédits n’ayant pas d’incident de paiement notable dans le 
paiement des échéances de capital et d’intérêt. 

 

→ Les encours restructurés constituent une sous-catégorie des encours sains et se composent des 

créances ayant fait l’objet d’une renégociation liée à la situation financière du débiteur. 
 

→ Les créances douteuses sont celles pour lesquelles la Banque estime qu'il existe un risque de 
voir les débiteurs dans l'impossibilité d'honorer tout ou partie de leurs engagements. La définition 
du défaut est cohérente avec celle du défaut bâlois, qui tient compte des orientations de l’EBA du 
28 septembre 2016, notamment sur les seuils applicables en cas d’impayés et les périodes 
probatoires. Les crédits présentant des échéances impayées depuis plus de 90 jours, ainsi que les 
crédits faisant l'objet d'une procédure contentieuse sont considérés comme douteux. La 
classification en douteux d’une créance entraîne immédiatement celle de l’ensemble des encours 
et des engagements relatifs au débiteur dans cette même catégorie. 

 

→ Les encours douteux compromis se composent des échéances impayées et du capital restant 

dû des crédits classés en douteux depuis plus d’un an, des créances contentieuses, des dossiers 
ayant fait l’objet d’un rééchelonnement ou d’une restructuration qui présentent au moins un impayé 
ainsi que des dossiers en attente d’un plan de rééchelonnement notamment dans le cadre de la loi 

sur le surendettement des particuliers depuis plus d’un an. 
 

Pour les encours relatifs à l’immobilier, sont considérées comme douteuses compromises, les 

créances classées en douteux depuis plus d’un an, pour lesquelles un défaut de paiement a été 

constaté et qui ne sont pas assorties de garanties de recouvrement quasi intégral de la créance. 

 

Lorsque le paiement des échéances initiales d’un crédit devenu douteux a repris de manière régulière, celui-
ci peut à nouveau être classé dans la catégorie des créances saines. De même, les créances douteuses 

ayant fait l'objet d'une restructuration dont les termes sont respectés, et pour lesquelles le risque de crédit 

n’est plus avéré, sont également reclassées en créances saines. 
 

Une créance est passée en perte lorsqu’elle est jugée irrécouvrable. 
 

Des dépréciations sur base individuelle et collective sont constituées sur les crédits dès lors qu’il existe une 
indication objective de perte de valeur liée à un événement survenu postérieurement à la mise en place du 

prêt ou à l’acquisition de l’actif, que cet événement affecte les flux de trésorerie futurs dans leur quantum 
ou leur échéancier et que ses conséquences peuvent être estimées de façon fiable. L’analyse de l’existence 
éventuelle d’une dépréciation est menée au niveau individuel ou au niveau d’un portefeuille.  
 

Constitue notamment une indication objective de perte de valeur toute donnée observable afférente aux 

événements suivants : l’existence d’impayés, la connaissance ou l’observation de toutes autres difficultés 

financières significatives de la contrepartie, les concessions consenties aux termes des crédits, qui ne 

l’auraient pas été en l’absence de difficultés financières de l’emprunteur.  
 

La dépréciation est mesurée comme la différence entre la valeur comptable avant dépréciation et la valeur 

actualisée des flux futurs estimés recouvrables, sur la base d’une approche statistique du risque ou au 
niveau de chaque dossier en tenant compte des éventuelles garanties. 

 

Compte-tenu des caractéristiques de ses portefeuilles de crédit, BNP Paribas Personal Finance utilise par 

simplification les taux d’intérêt contractuels clients pour l’actualisation et non les taux d’intérêt effectifs. 
 

Par ailleurs, des contextes particuliers peuvent conduire BNP Paribas Personal Finance à constater en coût 

du risque des ajustements complémentaires lorsque nécessaire. 
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Lorsqu’intervient la restructuration d’une créance pour cause de difficultés financières de l’emprunteur, 
celle-ci est spécifiquement identifiée et donne lieu au calcul d'une décote représentant l'écart, en valeur 

actualisée, entre les nouvelles conditions de rémunération et les conditions initiales de rémunération de 

ladite créance. Les décotes constituées à la restructuration sont comptabilisées en déduction de l’actif. Elles 
sont reprises en résultat de façon actuarielle sur la durée de vie résiduelle de la créance. 

 

Au compte de résultat, les dotations et reprises de provisions et de dépréciations, les pertes sur créances 

irrécupérables, les récupérations sur créances amorties et les constitutions de décotes calculées sur les 

créances restructurées sont regroupées dans la rubrique « coût du risque ».  

 

L'étalement actuariel de la décote sur créances restructurées et la reprise des effets d’actualisation figurent 
au même titre que les intérêts dans le produit net bancaire. 
 

1.D - OPERATIONS DE TITRISATION  

 

BNP Paribas Personal Finance procède à des opérations de titrisation par le biais de fonds communs de 

créances classiques et de fonds communs de titrisation rechargeables ou à compartiments. 

 

Le montant des crédits figurant au bilan se trouve réduit des créances cédées dans le cadre de ces 

opérations.  

 

Une réserve constituée au sein du fonds est soit prélevée sur l’excédent des flux des premiers mois, soit 
appelée à la création du fonds. Elle est utilisée comme garantie des parts prioritaires ou spécifiques émises 

par le fonds. 
 

 1.E -TITRES 
 

Les titres sont classés dans les catégories suivantes : titres de placement, autres titres détenus à long 

terme, titres de participation et parts dans les entreprises liées.  

 

Titres de placement 

 

Sont acquis avec un objectif de détention supérieure à 6 mois, sans que cet objectif implique une 

conservation jusqu’à l’échéance, sont évalués au plus bas de leur prix d’acquisition et de leur prix de 
marché.  

 

Conformément à la réglementation, les parts spécifiques émises par les fonds communs de créances qui 

supportent par priorité les risques de défaillance des débiteurs de créances constituant ces fonds entrent 

dans cette catégorie. 
 

Titres de participation, autres titres détenus à long terme et parts dans les entreprises liées 

 

Les autres titres détenus à long terme sont des actions et valeurs assimilées que la société entend détenir 

durablement pour en retirer à plus ou moins longue échéance une rentabilité satisfaisante, sans pour autant 

intervenir dans la gestion des entreprises dont les titres sont détenus, mais avec l’intention de favoriser le 
développement de relations professionnelles durables en créant un lien privilégié avec l’entreprise 
émettrice. 

 

Les titres de participation sont constitués des participations pour lesquelles BNP Paribas Personal Finance 

dispose d'une influence notable sur les organes d'administration des sociétés émettrices et des 

participations présentant un caractère stratégique pour le développement des activités de BNP Paribas 

Personal Finance. 

 

Les parts dans les entreprises liées sont constituées d’actions et autres titres à revenu variable détenus 
dans les entreprises liées pour lesquelles BNP Paribas Personal Finance dispose d’un contrôle exclusif 
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Les titres détenus dans ces catégories sont comptabilisés individuellement au plus bas de leur valeur 

d’acquisition ou de leur valeur d’utilité. La valeur d’utilité est déterminée, pour chaque titre, par référence à 
une méthode d’évaluation documentée fondée sur les éléments disponibles tels que l’actualisation des flux 
futurs, l’actif net réévalué et/ou les multiples communément utilisés qui leur sont relatifs pour apprécier les 
perspectives de rentabilité. 

 

Les plus ou moins-values de cession et les mouvements de dotation ou reprises de dépréciation sont 

enregistrés dans la rubrique "Gains ou pertes sur actifs immobilisés" du compte de résultat. 

 

Les dividendes sont enregistrés dès que leur paiement a fait l'objet d'une résolution d'Assemblée Générale 

ou lors de leur encaissement lorsque la décision de l'Assemblée n'est pas connue. Ils sont enregistrés dans 

la rubrique « Revenus des titres à revenu variable ». 

 

1.F - CREDIT BAIL, LOCATION AVEC OPTION D'ACHAT  

 

Il s’agit des immobilisations nettes d’amortissements et des loyers impayés nets des dépréciations. Ces 

dépréciations correspondent à la différence entre la valeur brute de l’encours et la valeur actualisée au taux 
de rendement interne des flux futurs estimés recouvrables sur la base d’une approche statistique du risque. 

 

L'encours douteux des opérations de crédit-bail et de location avec option d’achat comprend les échéances 
impayées des dossiers présentant au moins un loyer impayé depuis plus de trois mois. Des délais de 

déclassement plus courts peuvent être retenus, notamment pour les créances rendues exigibles ou 

dépréciées. 

 

Les encours douteux compromis qui constituent une sous-catégorie des encours douteux se composent 

des créances contentieuses et les loyers impayés des dossiers classés en douteux depuis plus d’un an. 
 
Les durées d’amortissement pratiquées sur les principales catégories de matériels financés sont : 
- 4 ans pour les automobiles, deux-roues et camping-cars, 
- 5 ans pour les caravanes, 
- de 5 à 10 ans pour les bateaux. 

 
BNP Paribas Personal Finance suit les préconisations du communiqué du CNC du 6 décembre 2005 ainsi 

que de l’avis 2006C du 4 octobre 2006 du Comité d’Urgence, relatifs aux modalités d’amortissement des 
immobilisations faisant l’objet d’opérations de crédit-bail ou de location avec option d’achat et assimilées 
prévues aux articles 313-1 et 313-7 du Code monétaire et financier. 

 

1.G – IMMOBILISATIONS 

 

Les immobilisations sont enregistrées à leur coût d’acquisition augmenté des frais directement attribuables, 
et des coûts d’emprunt encourus lorsque la mise en service des immobilisations est précédée d’une période 
de construction ou d’adaptation. 
 

Les logiciels développés par la Banque, lorsqu’ils remplissent les critères d‘immobilisation sont immobilisés 
pour leur coût direct de développement qui inclut les dépenses externes et les frais de personnel 

directement affectables au projet. 

 

Après comptabilisation initiale, les immobilisations sont évaluées à leur coût diminué du cumul des 

amortissements et des pertes éventuelles de valeur. 

 

Les immobilisations sont amorties selon le mode linéaire et sur la durée d’utilité attendue du bien. Les 
dotations aux amortissements sont comptabilisées dans la rubrique « Dotations aux amortissements et aux 

dépréciations des immobilisations incorporelles et corporelles » du compte de résultat. 

 

La fraction des amortissements pratiqués qui excède l’amortissement économique, principalement calculé 
sur le mode linéaire, est enregistrée dans la rubrique « Provisions réglementées : amortissements 

dérogatoires » au passif du bilan. Aucun effet d’impôt différé n’est calculé sur les amortissements 
dérogatoires. 
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Lorsqu’une immobilisation est composée de plusieurs éléments pouvant faire l’objet de remplacement à 
intervalles réguliers, ayant des utilisations différentes ou procurant des avantages économiques selon un 

rythme différent, chaque élément est comptabilisé séparément et chacun des composants est amorti selon 

un plan d’amortissement qui lui est propre. Cette approche par composants a été retenue pour les 

immeubles d’exploitation. 
 

Les durées d’amortissement pour les immeubles de bureaux sont de 60 ans pour le gros œuvre, 30 ans 
pour les façades, 20 ans pour les installations générales et techniques et 10 ans pour les agencements. 

 

Les logiciels sont amortis selon leur nature, sur des durées n’excédant pas 3 ou 5 ans pour les 
développements essentiellement liés à la production de services rendus à la clientèle et 8 ans pour les 

développements d’infrastructure. 
 

Les immobilisations amortissables font en outre l’objet d’un test de dépréciation lorsqu’à la date de clôture, 
d’éventuels indices de perte de valeur sont identifiés. Les immobilisations non amortissables font l’objet d’un 
test de dépréciation systématique au moins une fois par an. 

 

Si un indice de dépréciation est identifié, la nouvelle valeur recouvrable de l’actif est comparée à la valeur 
nette comptable de l’immobilisation. En cas de perte de valeur significative, une dépréciation est constatée 
en compte de résultat. La dépréciation est reprise en cas de modification de l’estimation de la valeur 
recouvrable ou de disparition des indices de dépréciation sauf dans le cas du fonds commercial et du mali 

technique résiduel (cf. infra) affecté au fonds commercial. Les dépréciations sont comptabilisées dans la 

rubrique « Dotations aux amortissements et aux dépréciations des immobilisations incorporelles et 

corporelles » du compte de résultat. 

 

- Le fonds commercial est présumé avoir une durée d’utilisation non limitée dans le temps. Il est donc 

non amortissable, sans qu’il soit nécessaire d’en justifier. Toutefois, cette présomption est réfutable, 
ce qui signifie que s’il existe une durée d’utilisation limitée dans le temps, le fonds commercial doit 
être amorti sur sa durée d’utilisation réelle ou forfaitaire (10 ans) s’il n’est pas possible d’évaluer 
cette durée de façon fiable. Par ailleurs, si le fonds commercial n’est pas amorti, il doit  être soumis 
à un test de dépréciation annuel qu’il y ait ou qu’il n’y ait pas d’indice de perte de valeur. 

 

- Le mali technique résultant des opérations de fusions et assimilées est affecté aux différents 

éléments apportés dans la limite des plus-values latentes identifiées. Cette affectation est effectuée 

dans des sous comptes dédiés des actifs concernés et suit les règles d’amortissement et de 
provisionnement de ces actifs.  
 

- Le mali technique résiduel après affectation aux différents actifs sous-jacents (cf. supra) est porté 

pour son solde net en fonds commercial.     

      

Les plus ou moins-values de cession des immobilisations d’exploitation sont enregistrées au compte de 
résultat dans la rubrique « Gains ou pertes sur actifs immobilisés ». 
 

1.H - CREANCES ET DETTES ENVERS LES ETABLISSEMENTS DE CREDIT 

 

Les créances et dettes envers les établissements de crédit sont présentées selon leur nature : créances et 

dettes à vue ou à terme. Les intérêts courus sur ces créances et ces dettes sont enregistrés au bilan parmi 

les créances et les dettes rattachées. 
 

Créances sur établissements de crédit 

Les créances sur les établissements de crédit recouvrent l’ensemble des créances, y compris les créances 
subordonnées, détenues au titre d’opérations bancaires sur des établissements de crédit à l’exception de 
celles matérialisées par un titre. Les créances sur les établissements de crédit sont inscrites au bilan à leur 

valeur nominale augmentée des intérêts courus non échus.  

 

Dettes envers les établissements de crédit  

Les dettes envers les établissements de crédit sont présentées selon leur nature : à vue ou à terme pour 

les établissements de crédit ; titres et valeurs donnés en pension. Les intérêts courus sur ces dettes sont 

enregistrés au bilan parmi les dettes rattachées.  



11 

 

1.I - INSTRUMENTS FINANCIERS A TERME 

 

Les engagements sur instruments financiers à terme sont contractés sur différents marchés pour des 

besoins de couverture spécifique ou globale des actifs et des passifs ou à des fins de transaction. 

 

Les engagements relatifs à ces instruments sont enregistrés au hors-bilan pour la valeur nominale des 

contrats. Leur traitement comptable dépend de la stratégie de gestion de ces instruments. 

 

Instruments financiers dérivés détenus à des fins de couverture : Les produits et charges relatifs aux 

instruments financiers dérivés à terme utilisés à titre de couverture, affectés dès l’origine à un élément ou à 
un ensemble homogène d’éléments identifiés, sont constatés dans les résultats de manière symétrique à la 

prise en compte des produits et des charges sur les éléments couverts et sous la même rubrique comptable. 

Les charges et produits relatifs aux instruments financiers à terme ayant pour objet de couvrir et de gérer 

un risque global de taux d’intérêt sont inscrits au prorata temporis au résultat.  
 

1.J - AVANTAGES BENEFICIANT AU PERSONNEL 

 

Les avantages consentis au personnel de BNP Paribas Personal Finance sont classés en quatre  

catégories : 
- Les indemnités de fin de contrat de travail versées notamment dans le cadre de plans de 

cessation anticipée d’activité ; 

- Les avantages à court terme tels que les salaires, les congés annuels, l’intéressement, la 
participation, l’abondement ; 

- Les avantages à long terme qui comprennent les congés rémunérés (le compte épargne 
temps) et les primes liées à l’ancienneté, certaines rémunérations différées versées en 
numéraire ; 

-  Les avantages postérieurs à l’emploi constitués notamment en France par les compléments 
de retraite bancaire versés par les Caisses de retraite de BNP Paribas Personal Finance, par 
les primes de fin de carrière, et à l’étranger par les régimes de retraite portés pour certains 
d’entre eux par des fonds de pension.  

 

• Indemnités de fin de contrat de travail 

 

Les indemnités de fin de contrat de travail résultent de l’avantage accordé aux membres du personnel. Lors 
de la résiliation par BNP Paribas Personal Finance du contrat de travail avant l’âge légal du départ en 
retraite ou de la décision de membres du personnel de partir volontairement en échange d’une indemnité. 
Les indemnités de fin de contrat de travail exigibles plus de douze mois après la date de clôture font l’objet 
d’une actualisation. 
 

• Avantages à court terme 

 

L’entreprise comptabilise une charge lorsqu’elle a utilisé les services rendus par les membres du personnel 
en contrepartie des avantages qui leur ont été consentis.  

 

• Avantages à long terme 

 

Les avantages à long terme désignent les avantages, autres que les avantages postérieurs à l’emploi et les 
indemnités de fin de contrat de travail, qui ne sont pas dus intégralement dans les douze mois suivant la fin 

de l’exercice pendant lequel les membres du personnel ont rendu les services correspondants. La méthode 
d’évaluation actuarielle est similaire à celle qui s’applique aux avantages postérieurs à l’emploi à prestations 
définies, mais les écarts actuariels sont comptabilisés immédiatement tout comme l’effet lié à d’éventuelles 
modifications de régime. 
 

En France, les changements induits par la réforme des retraites promulguée le 14 avril 2023 constituent 
une modification de régime pour les indemnités de fin de carrière selon dont l’impact comptabilisé en 
compte de résultat est non significatif. 
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• Avantages postérieurs à l’emploi 

 

Les avantages postérieurs à l’emploi dont bénéficient les salariés de BNP Paribas Personal Finance en 
France et à l’étranger résultent de régimes à cotisations définies et de régimes à prestations définies.  

 

Les régimes qualifiés de « régimes à cotisations définies », comme la Caisse Nationale d’Assurance 
Vieillesse qui verse une pension de retraite aux salariés français de BNP Paribas Personal Finance ainsi 

que les régimes de retraite nationaux complémentaires et interprofessionnels, ne sont pas représentatifs 

d’un engagement pour l’Entreprise et ne font l’objet d’aucune provision. Le montant des cotisations appelées 
pendant l’exercice est constaté en charges. 

 

Seuls les régimes qualifiés de « régimes à prestations définies », soit notamment les compléments de 

retraite versés par les Caisses de retraite de BNP Paribas Personal Finance et les primes de fin de carrière, 

sont représentatifs d’un engagement à la charge de l’Entreprise qui donne lieu à évaluation et 
provisionnement. 

 

Le classement dans l’une ou l’autre de ces catégories s’appuie sur la substance économique du régime 
pour déterminer si BNP Paribas Personal Finance est tenu ou pas, par les clauses d’une convention ou par 
une obligation implicite, d’assurer les prestations promises aux membres du personnel. 
 

Les avantages postérieurs à l’emploi à prestations définies font l’objet d’évaluations actuarielles tenant 
compte d’hypothèses démographiques et financières. Le montant provisionné de l’engagement est 
déterminé en utilisant les hypothèses actuarielles retenues par l’Entreprise et en appliquant la méthode des 
unités de crédit projetées. Cette méthode d’évaluation tient compte d’un certain nombre de paramètres tels 
que des hypothèses démographiques, de départs anticipés, d’augmentations des salaires et de taux 
d’actualisation et d’inflation, ces paramètres tiennent compte des conditions propres au pays de la société. 
La valeur d’actifs éventuels de couverture est ensuite déduite du montant de l’engagement. Lorsque le 
montant des actifs de couverture excède la valeur de l’engagement, un actif n’est comptabilisé que s’il est 
représentatif d’un avantage économique futur prenant la forme d’une économie de cotisations futures ou 
d’un remboursement attendu d’une partie des montants versés au régime.  
 

La mesure de l’obligation résultant d’un régime et de la valeur de ses actifs de couverture peut évoluer 
fortement d’un exercice à l’autre en fonction de changements d’hypothèses actuarielles et entraîner des 
écarts actuariels. Les écarts actuariels et les effets de plafonnement de l’actif sont comptabilisés 
intégralement en résultat ; le produit attendu des placements est déterminé en utilisant le taux 

d’actualisation des engagements. 
 

Concernant les indemnités de fin de carrière comptabilisées dans les avantages postérieurs à l’emploi 
L’IFRIC (« IFRS Interpretations Committee » ou « Comité d’interprétation des normes IFRS ») a émis en 
juin 2021 une proposition de décision validée par l’International Accounting Standards Board qui modifie la 
manière de calculer les engagements relatifs à certains régimes à prestations définies de type Indemnités 

de Fin de Carrière (IFC). Ces régimes ouvrent progressivement des droits à indemnités qui ne seront réglés 

que s’il y a un départ effectif en retraite mais le nombre d’années de prise en compte des droits est plafonné. 
Jusqu’alors les droits à indemnités étaient comptabilisés linéairement de la date d’entrée dans la société 
jusqu’à la date de départ effective en retraite sans tenir compte du plafonnement des droits. Maintenant les 
droits à indemnités sont comptabilisés linéairement en prenant une date de départ des droits tenant compte 

du nombre d’années plafonnées jusqu’à la date de départ en retraite. En normes comptables françaises, 
les droits seront également comptabilisés de la même façon, en appliquant par choix la méthode 2 b) prévue 

dans la recommandation de l’Autorité des Normes Comptables n° 2013-02 du 7 novembre 2013 modifiée 

en date du 5 novembre 2021. 
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1.K - ENREGISTREMENT DES PRODUITS ET DES CHARGES  

 

Les intérêts et commissions assimilées sont comptabilisés pour leur montant couru, constaté prorata 

temporis. Les commissions assimilées aux intérêts comprennent notamment certaines commissions 

perçues lorsque celles-ci sont incorporées dans la rémunération des prêts (frais de dossier). Les coûts 

marginaux de transaction que la Banque supporte à l’occasion de l’octroi ou de l’acquisition d’un concours 
font également l’objet d’un étalement sur la durée de vie effective du crédit.  
 

Les commissions non assimilées à des intérêts et correspondant à des prestations de service sont 

enregistrées à la date de réalisation de la prestation ou de façon proratisée sur la durée du service rendu 

lorsque celui-ci est continu. 
 

1.L - COÛT DU RISQUE 

 

La rubrique « coût du risque » comprend les charges résultant de la manifestation de risques de contrepartie 

et de crédit, litiges et fraudes inhérents à l’activité bancaire réalisée avec des tiers. 
 

Les dotations nettes aux provisions ne relevant pas de tels risques sont classées dans les rubriques du 

compte de résultat correspondant à leur nature. 

 

1.M - IMPOT SUR LES SOCIETES 
 

L'impôt sur les bénéfices constitue une charge de la période à laquelle se rapportent les produits et les 

charges, quelle que soit la date de son paiement effectif.  

 

Lorsque la période sur laquelle les produits et les charges concourant au résultat comptable ne coïncide 

pas avec celle au cours de laquelle les produits sont imposés et les charges déduites, BNP Paribas Personal 

Finance comptabilise un impôt différé, déterminé selon la méthode du report variable prenant pour base 

l'intégralité des différences temporaires entre les valeurs comptables et fiscales des éléments du bilan et 

les taux d’imposition applicables dans le futur dès lors qu’ils ont été votés.  

 

Les impôts différés actifs font l'objet d'un enregistrement comptable tenant compte de la probabilité de 

récupération qui leur est attachée. 

 

Faisant suite aux préconisations du Pilier II de l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE) portant sur la réforme de la fiscalité internationale, l’Union Européenne a adopté le 
14 décembre 2022 la directive 2022/2523 instaurant une imposition minimale des groupes internationaux 

en matière d’impôt sur le résultat, applicable au 1er janvier 2024. A l’instar de ce qui est prévu dans les 
comptes consolidés du Groupe, BNP Paribas Personal Finance applique également dans ses comptes 

sociaux l’exception obligatoire et temporaire offerte par l’IASB de ne pas comptabiliser les impôts différés 

liés à cette imposition complémentaire. Compte tenu des informations disponibles, l’impact de la réforme 
Pilier II serait peu significatif pour BNP Paribas Personal Finance lors de son adoption. 

 

1.N – PARTICIPATION DES SALARIES 

 

Conformément à la réglementation française, BNP Paribas Personal Finance enregistre le montant de la 

participation dans le compte de résultat de l'exercice au titre duquel le droit des salariés est né. La dotation 

est inscrite dans la rubrique « Frais de personnel ». 
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2 - NOTES RELATIVES AU COMPTE DE RESULTAT DE L’EXERCICE 
2023 
 

2.A - INTERETS PRODUITS ET CHARGES ASSIMILES 

 

 

 

2.B - REVENUS DE TITRES A REVENU VARIABLE 
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2.C - COMMISSIONS NETTES 

 

 
 

2.D - GAINS OU PERTES SUR OPERATIONS DES PORTEFEUILLES DE 
NEGOCIATIONS 

 

 

 

2.E - AUTRES PRODUITS ET CHARGES D’EXPLOITATION BANCAIRE 

 

Sont notamment enregistrées dans ce poste :  

- Les ristournes et commissions diverses rétrocédées par les compagnies d’assurance qui participent à 
la couverture des risques liés aux opérations de crédit, 

- Les commissions provenant du placement auprès de la clientèle de produits d’assurance vie, de 
capitalisation et d’assistance, 

- Les quotes-parts de résultats de sociétés en participation et des sociétés en nom collectif dont la 
société est membre.  

 

Les encours de crédits gérés dans des sociétés en participation dont BNP Paribas Personal Finance est 
membre, et qui ne figurent pas à son propre bilan, ont évolué de la manière suivante :  
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BNP Paribas Personal Finance s’est associée avec des partenaires dans le cadre de sociétés en 
participation. A ce titre, la société perçoit de celles-ci des produits qui rémunèrent ses apports aux 
opérations de crédit communes sous forme de quotes-parts de résultat. En contrepartie, elle enregistre 
directement dans ses comptes, sans passer par les résultats des sociétés en participation, les charges qui 
lui incombent au titre de la réalisation des apports. 

Les encours gérés peuvent être portés, selon les cas, soit au bilan d’un autre associé de la société en 
participation ayant le statut d’établissement financier, celui-ci pouvant être une société détenue 
conjointement par BNP Paribas Personal Finance et son partenaire, soit directement au bilan de BNP 
Paribas Personal Finance.  

Les produits dégagés par les opérations de crédit communes, c’est à dire la quote-part de résultat lui 
revenant, sont inclus dans les “ Autres produits d’exploitation bancaire ”.  

 

2.F - COÛT DU RISQUE 

 

 

 

2.G - GAINS OU PERTES NETS SUR ACTIFS IMMOBILISES 
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2.H - IMPOT SUR LES BENEFICES 

 
La société est membre du groupe d’intégration fiscale dont BNP PARIBAS est la société-mère. 
Le poste « Impôt sur les sociétés » se décompose comme suit : 
 
 

 



18 

 

3 - NOTES RELATIVES AU BILAN AU 31 DECEMBRE 2023 
 

3.A - OPERATIONS EN DEVISES 

 

 

 

 

Ces opérations concernent principalement les titres de participation et d’entreprises liées, les créances à 
la clientèle et le refinancement correspondant. 
 

3.B - CREANCES ET DETTES ENVERS LES ETABLISSEMENTS DE CREDIT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3.C - OPERATIONS AVEC LA CLIENTELE   
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3.D - CESSIONS DE CREANCES (OPERATIONS DE TITRISATION) 

 

 

 

En 2023, le fonds de titrisation Noria 2020 a été liquidé en février et le fonds Noria 2018-1 en juillet. 
Le fonds Noria 2023 a été créé en juillet. 
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3.E - TITRES DETENUS 

 

 

 
 

 

L’évolution des titres de participation, autres titres détenus à long terme et parts dans les entreprises 
liées au cours de l’exercice est présentée ci-après : 

 

 

 

Cession des entités Cetelem America -539 M€, Cetelem Servicos -12 M€, Iqera -12 M€, TEB -24 M€ et 
CFS -122 M€ sur l’année 2023. 

 

  

En milliers d'euros

01/01/2023 Acquisitions
Remboursements 

et cessions

Transferts 

et autres 

variations

31/12/2023 01/01/2023 Dotations Reprises
Autres 

variations
31/12/2023 31/12/2023 31/12/2022

Titres d'investissements - - - - - - - - - - - -

Part et ATDLT 646 938 38 900 (162) 51 685 727 81 786 49 750 (2 330) 1 129 207 556 520 565 152

Dont mali de fusion sur titres de participation 100 000 - - - 100 000 - 49 668 - - 49 668 50 332 100 000

Parts dans les entreprises liées 4 777 180 511 515 (802 297) (7 392) 4 479 006 389 163 88 506 (229 461) (7 440) 240 768 4 238 238 4 388 017

Dont mali de fusion sur parts dans les 

entreprises liées 183 647 - (93 964) - 89 683 83 588 27 898 (33 588) - 77 898 11 785 100 059

Immobilisations financières 5 424 118 550 415 (802 459) (7 341) 5 164 733 470 949 138 256 (231 791) (7 439) 369 975 4 794 758 4 953 169

Valeurs brutes Provisions Valeurs nettes
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3.F – OPERATIONS DE CREDIT BAIL  

 

 

 

3.G – IMMOBILISATIONS D’EXPLOITATION 
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 3.H - AUTRES ACTIFS ET PASSIFS 

 

 

 

3.I - COMPTES DE REGULARISATION  
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3.J – PROVISIONS  

 

 

 
 
Le poste Autres Provisions intègre notamment : 
 
- La provision Re-Imagine – cf. fait marquant. 
- La provision Helvet Immo – cf. fait marquant. 
 
Les provisions comptabilisées en 2022 qui étaient destinées à couvrir les moins values sur les projets de 
cession de titres de participation ont été reprises à 100%. 
 

3.K - DETTES SUBORDONNEES  

 

 

 

 

Ces emprunts subordonnés remboursables sont échéancés de la manière suivante : 
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4 – ENGAGEMENTS DE FINANCEMENT ET DE GARANTIE 
 

4.A - ENGAGEMENTS DE FINANCEMENT 

 

Les engagements de financement donnés sont relatifs aux crédits accordés à la clientèle non encore 

financés. Les engagements de financement reçus correspondent principalement à des lignes de 

refinancement accordées par BNP PARIBAS. 

 

4.B - ENGAGEMENTS DE GARANTIE 

 

Les engagements de garantie donnés concernent essentiellement les garanties que BNP Paribas Personal 

Finance accorde pour couvrir le risque de défaillance de ses filiales lorsque ces dernières empruntent 

auprès des banques, et des garanties accordées à des filiales du groupe BNP PARIBAS. 

 

4.C - ENGAGEMENTS SUR INSTRUMENTS FINANCIERS A TERME  

 

Les opérations sur instruments financiers à terme figurant au hors-bilan sont engagées dans le cadre de la 

couverture des fluctuations de taux et de change. Les montants notionnels des divers instruments financiers 

utilisés sont présentés ci-après : 
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5 – REMUNERATIONS ET AVANTAGES CONSENTIS AU PERSONNEL 
 
 

  

 

 
Les effectifs moyens permanents en 2023 se décomposent comme suit : 
 

 
 
 
Le montant global des rémunérations versées aux membres des organes de direction et d’administration 
s’est élevé à 1 537 milliers d’euros en 2023 contre 2 195 milliers d’euros en 2022. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

En milliers d'euros Exercice 2023 Exercice 2022

Salaires et traitements (335 926) (341 865) 

Charges sociales et fiscales (381 032) (152 499) 

Participation et Intéressement des salariés (29 919) (39 976) 

Total frais de personnel (746 877) (534 340) 
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6 - INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES 

6.A – TABLEAU DE PASSAGE DES CAPITAUX PROPRES 

 

  

6.B - ECHEANCES DES EMPLOIS ET DES RESSOURCES  

 

 

 

6.C - ACTIFS DONNES ET RECUS EN GARANTIE 

 
Le montant des engagements de garantie financière reçus s’élève à 10 millions d’euros au 31 décembre 
2023 contre 25 millions d’euros au 31 décembre 2022. 
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6.D – EVÈNEMENTS POST CLOTURE   

 
• BNPP Personal Finance Bratislava branch 

 
La cession de l’activité en Slovaquie a été signée le 24 janvier 2024 avec un closing attendu fin mars ou 
début d’avril 2024. 
 

• Ekspres Bank AS 
 
Lors du conseil d’administration d’Ekspres Bank AS du 23 janvier 2024, il a été décidé le lancement de la 
procédure de suspension des activités au Danemark, en Norvège et en Suède pour la filiale de crédit à la 
consommation Ekspres Bank. La production d’encours de crédit s’arrêtera progressivement durant 
l’année 2024. 
 

6.E – INFORMATIONS RELATIVES AUX ENTREPRISES LIEES ET AUX 
ENTREPRISES AYANT UN LIEN DE PARTICIPATION   

 

 

 

 

Sont considérées comme entreprises liées, toutes les entreprises contrôlées de manière exclusive, incluses 

ou susceptibles d’être incluses par intégration globale dans les comptes consolidés de BNP PARIBAS. 
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6.F - INFORMATIONS SUR LES FILIALES, PARTICIPATIONS ET PARTS SOCIALES 

 

 

 

Les données sont issues des liasses établies en normes IFRS utilisées pour l’établissement des comptes 
consolidés au 31/12/2023. 

 

6.G - IDENTIFICATION DE LA SOCIETE CONSOLIDANTE 

 

BNP Paribas Personal Finance est consolidée par intégration globale dans les comptes de BNP Paribas 
ayant son siège 16, boulevard des Italiens, 75009 Paris. 
 

6.H - RAPPORT DE GESTION 

 

Le rapport de gestion est tenu à la disposition des actionnaires à l’adresse du siège administratif de la 
société situé 143 rue Anatole France 92300 LEVALLOIS-PERRET. 




































































































































































































